Délibération n° xxxxxx
Commune de xxxxxxxxxxxx
Département des Alpes-Maritimes
Délibération n° xxxxx

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA COMMUNE DE xxxxx
L’an xxx, le xxxx  à xxx, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué en date du xxx s’est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil municipal de xxx, sous la présidence de Monsieur / Madame xxx.
Objet : Prise de participations à la Société Coopérative d’Intérêt Collectif PEP2A
Secrétaire de séance :
Membres en exercice :
Membres présents :
Pouvoirs :
Absents-excusés :
Présents(es) :

Pouvoirs :

Absents-Excusés(es) : 
Le Maire expose :
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire ;
Considérant l’enjeu d’une stratégie énergétique cohérente et volontariste sur le territoire du PNR dont la priorité est la recherche de la sobriété énergétique puis le développement d’énergies renouvelables compatibles avec les enjeux patrimoniaux ainsi que défini dans l’article 12 de la charte :
· « Porter à 25 % d’ici 2020 la part des énergies renouvelables dans la consommation finale du territoire », « rechercher la sobriété énergétique et valoriser localement les énergies renouvelables compatibles avec les enjeux patrimoniaux » ;
· « Développer les énergies renouvelables dans un territoire à forts enjeux patrimoniaux » ;
· « Maîtriser le développement d’énergies renouvelables, en garantissant la préservation des terres agricoles (Cf. Art. 17), le respect des milieux naturels (Cf. Art.2), la prise en compte des enjeux paysagers (Cf. Art.19) et la garantie d’une contribution effective à une meilleure autonomie énergétique du territoire et un bilan énergétique et environnemental global favorable entre l’énergie consommée par la fabrication, l’installation, l’exploitation, le démontage en fin de cycle de vie et l’énergie produite sur la durée d’amortissement » ;
· « Ancrer la politique énergétique dans le développement local du territoire ».
Considérant la création sur le territoire du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur d’une société coopérative d’intérêt collectif issue de la réflexion et de la volonté d'un groupe de structures et d'habitants concernés par la problématique énergétique ;
Considérant que la SCIC PEP2A souhaite devenir un outil d'intérêt collectif au service du territoire et de ses habitants pour accompagner la réappropriation par ces derniers de la question énergétique et favoriser la transition énergétique en cours ;
Considérant que son objet social est de :
- Produire de l'énergie renouvelable sous toutes ses formes sur le territoire des communes du Parc naturel régional des Préalpes d'Azur ;
- Mobiliser des moyens financiers au service de cette activité : il s'agit de proposer un placement local, éthique et solidaire aux futurs coopérateurs en plus de leur implication humaine en tant qu'actionnaires ;
- Favoriser localement la coopération et la mutualisation entre élus citoyens associations, entreprises et administrations sur ces mêmes questions ;
- Promouvoir la maîtrise de la consommation d'énergie et contribuer à lutter contre la précarité énergétique ;
- Toutes activités annexes, connexes ou complémentaires s'y rattachant directement ou indirectement, ainsi que toutes opérations civiles, commerciales, industrielles, mobilières, immobilières, de crédit, utiles directement ou indirectement à la réalisation de l'objet social ainsi défini.
Considérant que l’activité de la SCIC doit correspondre à une compétence de la commune ;
Considérant que la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) souligne le rôle de la commune comme chef de file pour fixer les modalités de l’action commune des collectivités territoriales et de leurs établissements publics pour l’exercice des compétences relatives à l’aménagement de l’espace et le développement local ;
Considérant que la responsabilité de la collectivité est limitée comme pour tout autre associé à la hauteur de ses apports en capital (pas de responsabilité solidaire en cas de pertes et dépôt de bilan) ;
Considérant que les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics territoriaux peuvent détenir ensemble jusqu’à 50% du capital d’une SCIC, et la confirmation par la  Coopérative que la souscription de X parts par la commune ne contrevient pas à cette disposition ;

Considérant que les collectivités devront souscrire au minimum : une (1) part pour les collectivités de moins de 300 habitants, cinq (5) parts pour les collectivités comprises entre trois cents (300) et mille (1000) habitants et dix (10) parts pour les collectivités de plus de mille habitants. 
Le Conseil Municipal ouï l’exposé de son Maire, et après en avoir délibéré décide par XXX voix pour, XXX voix contre et XXX abstentions
- Souscrire à X parts à 100€/part de la dite société, SCIC PEP2A, 1 avenue François Goby 06460 Saint Vallier de Thiey, afin de participer à l’activité de cette Coopérative dont le but est notamment le développement économique du territoire au travers de la construction et l’exploitation d’installations de production d’énergie renouvelable éthique sur le territoire du Parc ;
- Désigner M/Mme XXX comme représentant permanent au sein de la dite Coopérative, à charge pour lui/elle de présenter un compte rendu annuel d’activité de la Coopérative et de participer à la vie de la coopérative (droit de vote) ; 


- De participer à la communication autour des thèmes liés aux économies d’énergie et ou au développement des énergies renouvelables (soirées débat, promotion de l’Espace Info Energie, accueil d’animations autour de ces questions, mise à disposition éventuelle de locaux pour ces activités et/ou réunions de travail de la Coopérative…)
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que dessus.
Le Maire
